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à 3 millions la fraude annuelle des postes et 
messageries... 11 est aussi de l’intérêt, de réco-nomie et de la sûreté du service, de ne pas con¬ 
fier l’entreprise des messageries à des compagnies 
particulières qui, n’avant qu’une existence pré¬ 
caire, cherchent toujours, pour soutenir une en¬ treprise témérairement souscrite dans la chaleur 
des enchères, à vexer le voyageur et à tromper 
la surveillance publique. Ne” donnez aux entre¬ 
preneurs qu’un bénéfice honnête, mais assurez-leur ce bénéfice... Vous examinerez ensuite s’il 
n’est pas préjudiciable à l’intérêt du fisc d’isoler 
la régie des messageries de celle des douanes, etc. 
Je demande donc que vous vous donniez tout le 
temps nécessaire pour examiner en grand la question. Quand vous devriez indemniser les an¬ ciens entrepreneurs de la prorogation du bail, 

vous auriez encore fait un grand bien à la nation. 

M. Bamave. Trois points sont à considérer : Il faut nue toi pour régler le prix des places et le port des ballots dans les messageries et autres voitures publiques. Il n’appartient qu’à l’As¬ semblée de faire cette loi ; le pouvoir exécutif la fera exécuter. 

2° Il est question de recevoir des soumissions 
pour un bail . — C’est le fait du pouvoir exécutif. 3° Le revenu des messageries est une sorte 
d’impôt. Il faut donc que les soumissions et con¬ 
ditions de ce bail soient présentées à l’Assemblée 
nationale avant d’être signées, parce qu’il 
n’appartient qu’à elle d’établir l’impôt. 

M. Bewliell. Vous avez décrété, le 22 août, 
que, d’après les instructions données par le 
ministre des finances, le comité d’agriculture et 
de commerce vous présenterait un règlement 
particulier pour l’exploitation du service des mes¬ 
sageries. Ce n’est que lorsque ce règlement sera 
fait que quand le tarif sera décrété, que les sou¬ missionnaires pourront faire leurs offres en con¬ naissance de cause. 

M. «le Cabales. Il n’y a point d’autre réponse 
aux observations que M. Regrmud vous a laites contre la prorogation du bail des messageries 
que l’impérieuse loi des messageries. Comment, 
en effet, d'ici au 1er janvier, décréter les règle¬ ments préliminaires du bail, recevoir lessoumis-

sions, les examiner, les adopter?... Lorsque voire règlement sera fait, le pouvoir exécutif 
n’aura plus rien à faire qu’à donner la préférence au soumissionnaire qui fera les offres les plus 
avantageuses. Cependant le bail des messageries, 
considéré relativement à l’impôt, n’est pas de la 
compétence de l’administration. Tout cequi a rap¬ 
port à la matière de l’impôt appartient essentiel¬ lement et exclusivement àl’Assemblée nationale. 
(On applaudit.) Je lui propose donc le projet de décret suivant : 

« L’Assemblée nationale ordonne à ses comités 
d’agriculture et de commerce, et des finances, 
de lui présenter sous huitaine un projet de dé¬ cret relatif à la fixation du tarif des messageries. Le tarif étantfixé, l’adjudication du bail des mes¬ 

sageries sera faite par le ministre des finances, 
publiquement et aux enchères, à ceux des sou¬ missionnaires dont les offres seront le plus pro¬ pres à assurer le service et le plus avantageuses 

à l’intérêt public, et sauf la ratification de l’As¬ semblée nationale. 
« L’Assemblée nationale proroge jusqu’au 

1er juillet 1792 les baux et sous-baux existants. » 
M. lie Chapelier propose, par amendement, 

de réduire à trois mois la prorogation des baux actuels. 

Cet amendement estadontéet la proposition de M. de Cazalès est décrétée en ces termes : 
« L’Assemblée nationale, après avoir entendu le 

rapport de ses comités des finances, d’imposition, 
militaire, d’agriculture et de commerce, ordonne 
à son comité d’imposition de lui faire, sous huit jours, un rapport relatif à l'établissement des 

messageries et à la fixation du tarif ; le tarif fixé, l’adjudication du bail des messageries sera 

faite par le ministre des finances, publiquement et aux enchères, à ceux qui offriront les condi¬ 
tions les plus propres à assurer le service, et les 
plus avantageuses au Trésor public, sauf la rati¬ 
fication du Corps législatif. 

« L’Assemblée nationale prorogejusqu’au lor avril 1791 les baux et sous-baux existants, la nou¬ 
velle compagnie ne devant entrer en jouissance qu’à cette époque. » 

Un membre propose d’ajouter que, pour libé¬ rer le Trésor public, les indemnités déterminées 
par l’article 8 du décret du 22 août, seront à la charge des nouveaux fermiers. 

(L’Assemblée ajourne cet amendement.) 
Le comité d’aliénation présente et l’Assemblée 

adopte les quatre projets de décrets suivants por¬ tant vente de biens nationaux à diverses muni¬ 
cipalités : 

Premier décret. 

« L’Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 
a été fait, par sou comité de l’aliénation des do¬ maines nationaux, de la soumission faite le 
28 juillet 1790, par la municipalité du Bourg-
1 Abbaye, canton et district de Pithiviers, dépar¬ tement du Loiret, eu exécution de la délibération 
prise par le conseil général de la commune du¬ 
dit lieu du Bourg-l’Abbaye, pour, en conséquence du décret du 14 mai 1790, acquérir, entre autres domaines nationaux, ceux dont i’état se trouve 

annexé à la minute du procès-verbal de ce jour, ensemble des évaluations on estimations faites 

desdits biens, en conformité de l’instruction dé¬ crétée le 31 dudit mois de mai dernier ; 
« Déclare vendre à la municipalité du Bourg-

l’Abbaye les biens ci-dessus mentionnés, aux 
charges, clauses et conditions portées par le dé¬ 
cret du 14 mai, et pour le prix de 30,688 livres 
7 s., payable de la manière déterminée par le même décret. » 

Deuxième décret. 

« L’Assemblée nationale, sur !e rapport qui lui 
a été fait, par son comité de l’aliénation des do¬ maines nationaux, de la soumission faite le 

9 juillet 1790, par la municipalité de Sermaises, canton de Sermaises, district de Pithiviers, dépar¬ 
tement du Loiret, en exécution de la délibération 
prise par conseil général de la commune dudit liru de Sermaises, le 9 juillet 1790, pour, en con¬ 
séquence du décret du 14 mai 1790, acquérir, entre autres domaines nationaux, ceux dont l’état 
se trouve annexé à la minute du procès-verbal 
de ce jour ; ensemble des évaluations ou estima¬ tions faites desdits biens, eu conformité de 
l’instruction décrétée le 31 dudit mois de mai 
dernier ; 



602 (Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [20 décembre 1790»! 

« Déclare vendre à la municipalité de Sermai-
ses les biens mentionnés dans ledit état, aux char¬ 
ges, clauses et conditions portées par le décret 
du 14 mai, et pour le prix de1 66,559 livres 18 s., 
payable de la manière déterminée par le même décret. » 

Troisième décret. 

« L’Assemblée nationale, sur le rapport qui lui 

a été fait, par son comité de l’aliénation des do¬ maines nationaux, de la soumission faite le 9 avril 1790, parla municinalité d’Orléans, dépar¬ tement du Loiret, en exécution de la délibération 

prise par le conseil général de la commune dudit 
lieu d’Orléans, pour, en conséquence du décret du 14 mai 1790, acquérir, entre autres domaines nationaux, ceux dont l’état est annexé à la mi¬ 

nute du procès-verbal de ce jour, ensemble des évaluations ou estimations faites desdils biens, en conformité de l’instruction décrétée le 31 dudit 

mois mai dernier; 
« Déclare vendre à la municipalité d’Orléans 

les biens compris dans ledit état, aux charges, 
clauses et conditions portées par le décret du 
14 mai, et pour le prix de 2,149,615 1. 4 s. d. 
payable de la manière déterminée par le même décret. » 

Quatrième décret. 

« L’Assemblée nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait, par son comité de l’aliénation clés domaines nationaux, de la soumission faite le 
14 septembre 1790, par la municipalité de Meung-
sur-Loire, canton et district du même lieu, dé¬ 
partement du Loiret, en exécution de la délibé¬ 
ration prise par le conseil général de la commune dudit lieu de Meung-sur-Loire, le 5 juillet 1790, 

pour, en conséquence du décret du 14 mai 1790, acquérir, entre autres domaines nationaux, ceux dont l’état est annexé à la minute du procès-ver¬ bal de ce jour, ensemble des évaluations ou esti¬ mations faites desdits biens, en conformité de l’instruction décrétée le 31 dudit mois de mai 

dernier; 
« Déclare vendre à la municipalité de Meung-

sur-Loire les biens compris dans ledit état, aux charges, clauses et conditions portées par le dé¬ cret du 14 mai, et pour le prix de 288,502 liv. 

7 s. 10 d., payable de la manière déterminée par le même décret. » 

L’ordre du jour est la discussion du rapport sur 
la liquidation des offices ministériels. 

M. Telller propose, au nom des comités de Constitution et de judieature : 1° un mode de li¬ 
quidation fondé sur les évaluations faites en exécution de l’édit de 1771, rectiliées de la ma¬ 
nière qui sera indiquée par la suite de la dis¬ 
cussion; 2° une indemnité particulière aux titu¬ 
laires qui justifieront de contrats ou autres actes 
authentiques, portant ces offices et leurs acces¬ soires à un prix excédant celui de l’évaluation; 
le tout sauf différents prélèvements pour les 
droits de centième denier, pour les rôles, débets et recouvrements, etc. 

M. Ælougins. Vous avez jugé le sacrifice des 
offices ministériels utiles à l’Etat; il était juste 
de le consommer. Le 3alut public est la loi su¬ 

prême où doivent se briser tous les intérêts 
personnels. Mais l’Etat n’exige pas la ruine ab¬ 
solue d’une classe de citoyens qui, sans un remboursement effectif et réel, ne trouverait 

dans la nouvelle Constitution que la honte et le désespoir. Vous avez consacré dans la Déclara¬ 
tion des droits ce principe éternel que « les pro¬ priétés sont un droit inviolable et sacré ». Or 
vous toucheriez à cette propriété si l’indemnité 
due à ces officiers n’avait pas pour objet un rem¬ 
boursement légitime, et il serait imparfait s’il était borné à la seule évaluation du titre de la 
finance, parce que ces offices comprennent avec 
le titre la pratique ou la clientèle que chaque in¬ dividu a fixée successivement à son titre par son 
travail, son zèle, ses soins. Ces deux objets 
réunis forment essentiellement le prix de ces offices. 

Le titre ne présente en lui-même aucun béné¬ 
fice, aucun avantage; c’est l’exercice qui consti¬ tue la véritable profession du pouvoir, qui fait 

naître la clientèle, qui en forme tonte la consis¬ tance. Cette clientèle, qui a été le seul objet de l’acqu isiiion de l’officier ministériel, a éprouvé, 

comme toutes ies propriétés territoriales, des 
augmentations progresses, et le bénéfice que 1rs temps et les circonstances donnent toujours à 
tout ce qui se trouve dans le commerce social. Cela 
est tellement certain qu’il n’existe point de pro¬ cureur dans le royaume qui n’ait envisagé son office comme le champ qu’il pouvait agrandir ou 

améliorer, comme un patrimoine qu’il laissait à 
sa famille, une propriété disponible entre ses mains. Ces offices ont été donnés à titre de dot, 
transmis par succession, et c’est toujours la 
valeur commerciale qui a été la base de ces contrats. 

Le mode de remboursement proposé est suffi¬ sant. Il faut saisir les nuances essentielles qui 
existent entre les offices de magistrature et tes 
offices ministériels ; les premiers avaient des prérogatives personnelles, au lieu que les se¬ 

conds n’avaient d’autres espérances que leurs offices. Les uns ne perdent rien; ceux-ci se 
voient enlever leur unique propriété : c’était sur 
l’assurance de leur produit qu’ils avaient formé des établissements, contracté des obligations, soutenu leur existence sociale. 

S’il était possible de les priver d’un rembour¬ 

sement légitime, vous entendriez pousser a des pères de familles ce cri de douleur et de déses¬ poir: « La Constitution nous a ruinés! » Vous les exposeriez à verser des larmes de sang. 

Plusieurs mutations de ces mêmes offices qui 
ont eu lieu dans la ci-devant province de Pro¬ 
vence prouvent que la clientèle fixe le principal 

Iprix de l’office. Je propose un projet de décret en 

ces termes : « L’Assemblée nationale décrète que le rem¬ boursement des offices ministériels existants près les anciens tribunaux du royaume sera réglé sur le pied de la valeur marchande desdits offices, d’après l’avis des départements. » {On applaudit.) M. Guillaume. Vous avez décrété que nul ne pourrait être privé de ses propriétés que sous les deux conditions suivantes: 1° si la nécessité l’exige évidemment ; 2° sous la condition d’une juùe et préalable indemnité. Je ne puis m’écarter de ce principe; je vous le mettrai sans cesse sous les yeux dans la discussion que j’entreprends sur la liquidation des offices. La première con¬ dition est remplie par le décret qui supprime les | offices ministériels; quant à la seconde, si le dé-
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